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Sébastien BUSIRIS
Secrétaire général

En cette fin d’année, le président de la République a décidé de relancer 
son projet de réforme des retraites. Une fois de plus, il souhaite mettre 
en place des concertations avec les organisations syndicales tout en 
annonçant en préambule : départ à 65 ans minimum. Inacceptable !

SURDITÉ 
OU ACHARNEMENT PRÉSIDENTIEL ?

C
ertes, cette fois, on ne parlerait pas, pour l’heure, de 

revenir sur un projet de retraite par points ; certes, 

on ne reparlerait pas de régime unique. Mais une fois 

de plus, le président semble ne pas être conscient du 

souhait des Français, ne pas les entendre, ou pire être 

victime de surdité précoce.

En effet, depuis de nombreux mois, nous ne cessons de 
rappeler que, pour nous, la concertation n’est pas une 
négociation, qui plus est lorsque l’on nous annonce des 
concertations « bilatérales » où le gouvernement rece-
vrait les organisations syndicales séparément, presque 
en catimini. Nous sommes bien loin d’une réelle négo-
ciation avec des propositions et des contre-propositions.
Pourtant, il s’agit d’un sujet concernant l’ensemble des 
Français, un sujet qui a donné lieu, ces dernières années, 
à de nombreuses manifestations et mobilisations. A croire 
que le président, pourtant pas avare de cabinets conseils 

(Mac Kinsey) et d’instituts de sondages en tout genre, n’a 
pas noté que plus de 70 % des Français sont opposés à une 
nouvelle réforme des retraites. Il aurait également oublié 
que l’ensemble des organisations syndicales françaises ne 
souhaitent ni un allongement de la durée de cotisation, 
ni un nouveau recul de l’âge légal de départ. 
Pire encore, le rapport du COR1 publié récemment montre 
que le dernier exercice est excédentaire et qu’il n’y a 
aucune urgence à mener une nouvelle réforme.
Alors pourquoi tant d’acharnement à vouloir faire travail-
ler les Français plus longtemps ? Caprice présidentiel ? 
Dictat des places financières et de Bruxelles ? Il y 

70  % des Français opposés au projet  
de réforme des retraites

1. Le Conseil d'orientation des retraites (COR) est une instance indépendante 
et pluraliste d'expertise et de concertation, chargée d'analyser et de suivre les 
perspectives à moyen et long terme du système de retraite français. 

➤➤➤

VE
U

VA
GE

ÉD
U

CA
TI

ON

H
AN

DI
CA

P

DÉ
PE

N
DA

N
CE

/A
ID

AN
TS

M
AL

AD
IE

S
RE

DO
U

TÉ
ES

DÉCÈS PERTE D’AUTONOMIE MALADIES REDOUTÉES

MIEUX PROTÉGER
LE SALARIÉ ET SA FAMILLE
L’OCIRP, assureur paritaire à vocation sociale, innove depuis plus de 50 ans en
collaborant avec ses membres pour protéger le salarié et sa famille en les aidant à
faire face aux conséquences d’un décès ou de la perte d’autonomie. 
Plus de six millions de garanties OCIRP ont été souscrites pour couvrir ces risques
lourds. Nos contrats collectifs négociés au sein des entreprises ou des branches
professionnelles garantissent le versement d’une rente ou d’une aide financière
ponctuelle, et un accompagnement social personnalisé.
Porteuse de l’engagement sociétal de l’OCIRP, notre Fondation d’entreprise agit au
cœur des familles vivant un deuil ou confrontées aux questions liées à l’autonomie.
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UNION D’INSTITUTIONS DE PRÉVOYANCE

OCIRP.FR
Retrouvez-nous sur
les réseaux sociaux



Le rapport du COR montre 
que le dernier exercice est 
excédentaire et qu’il n’y a 

aucune urgence à mener une 
nouvelle réforme.

a de quoi se poser la question… Pourquoi passer en 
force une réforme dont personne ne veut dans une période 
économique difficile, si ce n’est peut-être pour répondre 
au dogme « bruxellois » de la diminution des déficits.

Faire des économies sur le dos de la retraite

Hé  oui  ! Malgré les dires de certains, l’objectif n’est pas 
une augmentation des retraites et pensions mais l’in-
verse. L’objectif est clairement de faire des économies 
sur notre dos et non d’augmenter les retraites. En fait, 
lorsque le gouvernement parle d’« équité » dans son pro-
jet de réforme, c’est clairement d’enlever aux uns… sans le 
donner aux autres. Une fois de plus, le projet du gouverne-
ment est totalement comptable et ne vise qu’à nous faire 
payer la note. Quand on sait que la majorité des Français 
ne sont plus à l’emploi après 60 ans, quel sera leur niveau 
de retraite quand les cinq dernières années seront calcu-
lées sur leur chômage ou arrêts maladie ?

On ne lâchera rien

L’autre effet pervers majeur de ce projet présidentiel 
qui voudrait nous faire travailler jusqu’à 65  ans et plus 

➤➤➤ serait l’impact sur le chômage et l’emploi car, à garder 
nos anciens au travail plus longtemps, quand feront-ils la 
place aux jeunes ? Pire, doit-on considérer que travailler 
plus longtemps est une fin en soi alors que certains sala-
riés arrivent déjà usés à 60 ans ?
Notre organisation syndicale ne lâchera rien. Nous 
sommes prêts à instaurer le rapport de force et, avec vous, 
à défendre et pérenniser nos systèmes de retraites et pen-
sions enviés par tous, partout à travers le monde n

Une fois de plus, le président 
semble ne pas être conscient du 

souhait des Français.

Nous sommes prêts 
à instaurer  

le rapport de force. 

LES MOYENS POUR FINANCER NOS RETRAITES EXISTENT
Par exemple, l’évasion fiscale représenterait entre 80 et 100 milliards d’euros par an !

✊👍✌

Il va donc falloir nous mobiliser car le gouvernement, sur ordre du président, veut  
aller très vite en concertant jusque mi-décembre et en légiférant à la suite.  

Rejoignez-nous, adhérez à FO ! Ensemble, on est plus fort !

Pour la FEC FO, notre position est très claire :

• Non à l’augmentation de l’âge minimum de départ en retraite
mais OUI au retour à la retraite à 60 ans.

• Non à l’augmentation du nombre de trimestres cotisés mais OUI 
au retour aux 37 annuités.

• Non au régime unique mais OUI au maintien de l’ensemble des
régimes.

• Non à un projet de réforme où les retraités et salariés payent la
note mais OUI à une lutte contre l’évasion et l’évitement fiscaux.

• Non au transfert du recouvrement des cotisations de l’AGIRC
et l’ ARRCO mais OUI au maintien de systèmes de recouvrement 

actuels.


